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RÉSOLUTION 
 

CE144.R8 
 

STRATÉGIE ET PLAN D’ACTION SUR LA SANTÉ MENTALE 
 
 
LA 144e SESSION DU COMITÉ EXÉCUTIF, 
 
 Ayant examiné le rapport de la Directrice intitulé Stratégie et plan d’action sur la 
santé mentale (document CE144/12), 
 

DÉCIDE: 
 
 De  recommander que le Conseil directeur adopte une résolution rédigée dans les 
termes suivants : 
 
LE 49e CONSEIL DIRECTEUR, 
 
 Ayant examiné le rapport de la Directrice intitulé Stratégie et plan d’action sur la 
santé mentale (document CD49/__) ; 
 
 Reconnaissant le fardeau que représentent les troubles mentaux et les troubles dus 
à l’abus de substances—en termes de morbidité, mortalité et incapacité—dans le monde 
et dans la région des Amériques en particulier, ainsi que les lacunes actuelles en ce qui 
concerne le nombre de personnes malades qui ne reçoivent aucun type de traitement ; 
 
 Comprenant qu’il n’y a pas de santé physique sans santé mentale et qu’une 
approche du processus de santé et maladie est nécessaire non seulement dans la 
perspective des soins dispensés pour corriger les troubles, mais aussi dans une 
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perspective de protection des attributs positifs de la santé et du développement du bien-
être de la population; et de plus, que dans cette perspective de santé publique les facteurs 
psychosociaux et apparentés au comportement humain exercent une fonction cruciale ; 
 

Considérant le contexte et le fondement pour l’action que nous offrent le 
Programme d’action sanitaire pour les Amériques, le Plan stratégique de l’OPS  
2008-2012 et le Programme d’action Combler les lacunes en santé mentale (mhGAP) : 
élargir l’accès aux soins pour lutter contre les troubles mentaux, neurologiques et liés à 
l’abus de substances psychoactives, qui témoignent de l’importance du thème et qui 
définissent les objectifs stratégiques pour l’approche de la santé mentale, et 
 
 Observant que dans le document Stratégie et plan d’action sur la santé mentale 
sont abordés les principaux domaines de travail des activités et sont définies les lignes de 
coopération technique pour répondre aux diverses nécessités de santé mentale des pays, 
 

DÉCIDE : 
 
1. D’approuver le contenu du document Stratégie et plan d’action sur la santé 
mentale et à son application dans le cadre des conditions particulières de chaque pays 
pour répondre de manière appropriée aux nécessités actuelles et futures en matière de 
santé mentale.  
 
2. D’exhorter les États membres à: 
 
a) inclure la santé mentale comme une priorité dans les politiques nationales de 

santé, au moyen de l’exécution de plans de santé mentale en accord avec les 
diverses problématiques et priorités des pays, afin de maintenir les réalisations 
obtenues et de progresser vers de nouveaux objectifs, en particulier ceux 
concernant la réduction des lacunes des traitements existants ; 

 
b) promouvoir l’accès universel et équitable aux soins de santé mentale pour toute la 

population, au moyen du renforcement des services de santé mentale dans le cadre 
des systèmes fondés sur les soins de santé primaire et les réseaux intégrés de 
services et à poursuivre des activités pour éliminer le modèle ancien axé sur les 
hôpitaux psychiatriques ;  

 
c) continuer à travailler au renforcement des cadres légaux des pays dans l’objectif 

de protéger les droits de l’homme des personnes atteintes de troubles mentaux et 
de réaliser l’application efficace des lois ; 

 
d) stimuler des initiatives intersectorielles pour la promotion de la santé mentale, 

avec une attention particulière aux enfants et aux adolescents, et pour faire face à 



 - 3 - CE144.R8  (Fr.) 
 
 

la stigmatisation et la discrimination dont souffrent les personnes atteintes de 
troubles mentaux ; 

 
e) soutenir la participation efficace de la communauté et des associations d’usagers 

et de parents à des activités destinées à promouvoir et à protéger la santé mentale 
de la population ; 

 
f) considérer le renforcement des ressources humaines en matière de santé mentale 

comme une composante clé de l’amélioration des plans et des services, par la 
formulation et l’exécution de programmes systématiques de formation ;  

 
g) réduire le déficit d’information existant dans le domaine de la santé mentale, par 

l’amélioration de la production, de l’analyse et de l’usage de l’information, ainsi 
que la recherche, avec une approche interculturelle et de genre, et  

 
h) renforcer les alliances du secteur public avec d’autres secteurs, ainsi qu’avec des 

organisations non gouvernementales, institutions académiques et acteurs sociaux 
clés, mettant l’accent sur leur participation à la formulation des plans de santé 
mentale. 

 
3. De demander à la Directrice de: 
 
a) appuyer les États membres dans l’élaboration et l’exécution de plans nationaux de 

santé mentale dans le cadre de leurs politiques de santé, en tenant compte de la 
stratégie et du plan d’action, en s’efforçant de corriger les inégalités et en 
accordant la priorité aux soins administrés aux groupes de personnes vulnérables 
et ayant des besoins particuliers ; 

 
b) collaborer aux évaluations des services de santé mentale des pays pour obtenir 

que soient appliquées les mesures correctives appropriées qui sont fondées sur des 
preuves scientifiques ; 

 
c) faciliter la dissémination de l’information et l’échange d’expériences positives et 

novatrices et de promouvoir la coopération technique entre les États membres ; et 
 
d) développer les alliances avec les organisations gouvernementales et non 

gouvernementales, ainsi qu’avec des organismes internationaux et d’autres 
acteurs régionaux en appui à la réponse multisectorielle qui est requise dans le 
processus d’exécution de la stratégie et du plan d’action. 

 
 

 
(Cinquième réunion, le 24 juin 2009) 

 


